
             
 

CHARTE DU BENEVOLAT DE LA VILLE D’YERRES 
L’ELAN DU CŒUR  

 

Adoptée au Conseil Municipal du 23/06/2011 
 
 

Tout bénévole accueilli à la Commune d’Yerres se voit remettre la présente charte. Elle définit 
le cadre des relations et matérialise les engagements qui doivent s’instituer entre le bénévole 
et la Commune. 

 

ARTICLE 1 :  DEFINITION  
 

Un bénévole est une personne qui va donner de son temps, de ses compétences, de ses 
expériences, de ses savoirs, de façon gratuite et volontaire prenant appui sur des motivations 
personnelles et selon ses disponibilités.  

 
ARTICLE 2 :    ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE 
 
La commune s’engage à : 
 

• Confier au bénévole une activité qui lui convienne, suivant ses motivations et ses 
disponibilités.  

• Assurer sa formation et son accompagnement si nécessaire, par un responsable 
compétent.  

• Le couvrir par une assurance adéquate, selon les termes de l’article 4.  

 
ARTICLE 3 :    ENGAGEMENTS DU BENEVOLE 
 
Le bénévole s’engage à : 
 

• Assurer de façon sérieuse et efficace la mission choisie, sans exigence de rémunération 
en contrepartie. Les missions peuvent être les suivantes : 

 
� Accueil du public lors des expositions culturelles (Ferme Ornée et Orangerie du 

parc Caillebotte) 
� Visite aux personnes âgées ou handicapées (écoute, lecture, promenades à pied, 

petits services) 
� Transport et courses en voiture pour les personnes âgées 
� Participation aux animations du 3ème Age à la Maison de l’Amitié  
� Mise sous pli 
� Participation aux missions sociales 
� Petits travaux : bricolage, jardinage 
� Garde d’animaux  

 
 



• Collaborer dans un esprit de compréhension mutuelle avec les autres bénévoles et 
salariés de la Commune. 

 

• Prévenir, le plus rapidement possible, en cas d’empêchement, le service de l’activité 
concernée,  pour que celui-ci puisse pourvoir à son remplacement. 

 

• Etre en possession d’un permis de conduire conforme pour les missions nécessitant 
l’utilisation d’un véhicule. 

 
 
 

ARTICLE 4 :  ASSURANCES 
 
 

Assurance au titre de la Responsabilité Civile : 
 
Sont garanties au titre du contrat passé entre la Commune et son assureur, les conséquences 
pécuniaires de la responsabilité que la Commune peut encourir en raison des dommages 
corporels, matériels et immatériels causés aux tiers du fait des collaborateurs bénévoles. 
 
Sont également garanties les conséquences de la responsabilité pouvant incomber à la 
Commune en raison des dommages corporels, matériels ou immatériels subis par les 
collaborateurs bénévoles prêtant leur concours à la Commune. 
 
Sont donc garantis, tant les dommages causés par les bénévoles que les dommages subis au 
titre du contrat « Responsabilité Civile » de la Commune. 
 
 

Assurance en cas d’accident automobile :  
 
Concernant l’utilisation par un collaborateur bénévole de son véhicule personnel dans le 
cadre d’activités exercées pour la Ville : les personnes transportées sont garanties pour les 
dommages corporels qu’elles pourraient subir en cas d’accident par la loi Badinter. Cette loi 
du 5 juillet 1985  prévoit un droit d'indemnisation de tous les dommages engendrés par un 
accident de la circulation. En tant que conducteur, l’indemnisation est réduite en fonction de 
la responsabilité dans un accident. Pour les personnes non conductrices, aucune réduction ou 
exclusion de l’indemnisation n’est possible. Le seul cas où cette indemnisation peut être 
annulée est en cas de faute inexcusable. 
 
Pour les dommages matériels subis par le véhicule, l’assurance personnelle « Véhicule à 
Moteur » du collaborateur bénévole s’appliquera. 
 
 

Assurance des associations (à titre indicatif) : 
 
Pour les bénévoles qui œuvrent dans plusieurs associations, en cas d’accident, c’est 
l’assurance de l’association pour laquelle le bénévole agit qui prend en charge le traitement 
du litige, dans les conditions prévues au contrat de l’association concernée.   
 
 
 



 
ARTICLE 5 : INTERRUPTION DE COLLABORATION 
 
L’engagement du bénévole n’est en aucun cas indéfini, chaque bénévole est libre de mettre 
fin, définitivement ou temporairement, à sa mission, sans avoir à en justifier les raisons. 
En cas de faute ou de manquement grave du bénévole, la collaboration sera interrompue sans 
délai. 
 


